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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES
Quatrième session
Rome, 30 mars – 3 avril 2009 

Rapport de la vingtième Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux
Point 7 de l’ordre du jour provisoire
1.
La vingtième Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux (ORPV) a eu lieu à Rome du 25 au 28 août 2008
. Sept ORPV étaient représentées, à savoir la Commission phytosanitaire pour l’Asie et le Pacifique (APPPC), le Comité de Sanidad Vegetal del Cono Sur (COSAVE), l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP), le Conseil phytosanitaire interafricain (CPI), l’Organisation nord-américaine pour la protection des plantes (NAPPO), l’Organismo Internacional Regional de Sanidad Agropecuaria (OIRSA) et la Pacific Plant Protection Organization (PPPO). Les deux seules ORPV non représentées étaient la Communauté andine (CA) et la Commission de la protection des plantes dans les Caraïbes (CPPC). 

I. Examen des activités des ORPV 
2.
Chaque ORPV a décrit les principaux événements et activités organisés dans sa région au cours de l’année précédente et portant entre autres sur ce qui suit:

· la mise au point de nouvelles normes régionales pour les mesures phytosanitaires, les plans de travail stratégique et biennal, 

· la participation à des ateliers (y compris sur des projets de NIMP, le Portail phytosanitaire international et les analyses des risques phytosanitaires), 

· l’échange d’informations, 

· l’évaluation et la mise en réseau de laboratoires de diagnostic, 

· l’évaluation des capacités phytosanitaires, 

· les plantes exotiques envahissantes, 

· les programmes de lutte contre les mouches des fruits, 

· les enquêtes régionales de détection des organismes nuisibles, 

· la formation relative aux mesures phytosanitaires et à l’analyse des risques phytosanitaires,  
· l’élaboration de plans d’intervention d’urgence pour lutter contre les organismes nuisibles d’intérêt régional,
· l’harmonisation de la législation en matière de biosécurité à l’intérieur d’une région.

3.
Le Secrétariat de la CIPV a procédé à une brève présentation des activités qu’il a menées en 2008: mises à jour dans le programme d’établissement de normes, échange d’informations, règlement des différends, assistance technique et certaines activités liées à la mise en œuvre de la CIPV. La question des ressources limitées (notamment en personnel) mises à disposition du Secrétariat ainsi que la manière dont les ORPV pouvaient l’aider ont été amplement débattues. Il a été convenu que les ORPV appuieraient les différentes composantes du programme de travail de la CMP lorsque cela serait possible, par exemple en accueillant des ateliers régionaux sur les projets de NIMP, en veillant à ce que la communication s’établisse avec les ONPV et en coopérant avec les pays pour que le Secrétariat soit informé aussi rapidement que possible des changements concernant les points de contact de la CIPV.

II. Outil d’ECP
4.
La nouvelle version de l’outil d’évaluation de la capacité phytosanitaire (ECP) a été examinée et certaines ORPV participeront à l’évaluation du prototype 2008 de l’ECP. La Consultation technique a accueilli favorablement la mise au point du nouveau système et attend de le voir fonctionner de manière opérationnelle. 

III. Définition du terme « fonctionnaire »
5.
Suite aux discussions sur l’usage du terme « fonctionnaire » ayant eu lieu lors des trois dernières consultations techniques, les participants à la Consultation technique ont accepté en principe que le terme « fonctionnaire » soit défini par la législation nationale et qu’il n’y aurait pas qu’une seule définition pouvant être utilisée par toutes les parties contractantes. Cependant, aucun texte écrit à ce sujet n’a été soumis. Les participants à la Consultation technique ont noté que la finalisation de la révision des NIMP  n° 7 et 12 dépendra aussi de la conclusion d’un accord acceptable sur le texte précisant la définition d’un « fonctionnaire ». 
IV. Reconnaissance des nouvelles organisations régionales de la protection des végétaux
6.
Les participants à la Consultation technique ont noté que, compte tenu de l’entrée en vigueur possible de l’Organisation pour la protection des végétaux au Proche-Orient (NEPPO) et le remplacement possible de la Commission  de la protection des plantes dans les Caraïbes (CPPC) par l’Agence des Caraïbes pour la santé agricole et la sécurité sanitaire des aliments (CAHFSA), ces nouveaux organes devront s’adresser à la CIPV pour être reconnus en tant qu’organisations régionales de la protection des végétaux (s’ils décident que cela est souhaitable). Il ne s’agit ni d’un processus automatique ni d’un processus lancé par le Secrétariat de la CIPV. Cependant, le Secrétariat est ouvert aux discussions et prêt à fournir des orientations en cas de besoin. 
V. Programme de travail de la CMP 

Établissement de normes
7.
Dans leurs régions, la plupart des ORPV ont de nouveau beaucoup aidé les États Membres à formuler leurs observations sur les projets de NIMP pour lesquels ils étaient consultés. 
8.
Les participants à la Consultation technique ont noté que la participation des partenaires commerciaux avait tendance à augmenter, en dehors de la région de l’ORPV, pendant la période de soumission des observations concernant les projets de normes régionales pour les mesures phytosanitaires (NRMP). Des exemples de cette tendance ont été fournis et les participants à la Consultation technique ont encouragé cette transparence et cette participation accrues, le cas échéant. 
Échange d’informations
9.
Les participants à la Consultation technique sont convenus que l’échange d’informations devrait être un point permanent de l’ordre du jour de la Consultation technique. Les ORPV seraient invitées à faire rapport sur la manière dont elles encouragent l’échange d’informations parmi leurs membres dans le cadre de la CIPV. 
10.
Le Bureau juridique de la FAO a conseillé que les ONPV fassent rapport par l’intermédiaire de leurs ORPV dans la mesure où elles informent le Secrétariat que c’est de cette manière qu’elles rempliront les obligations que leur impose la CIPV en matière de communication de rapports. La réunion s’est félicitée de cet avis qui simplifierait les procédures et permettrait aux pays de remplir plus facilement leurs obligations en matière de communication de rapports. En particulier, cela faciliterait énormément la présentation de rapports nationaux sur les organismes nuisibles par le biais des bases de données ou des systèmes d’établissement de rapports des ORPV. 
11.
Pour les ORPV qui n’ont pas la capacité de mettre à jour leurs propres sites web, il a été décidé que des dispositions seraient prises par des ORPV pour actualiser les données nationales sur le Portail phytosanitaire international. Le Secrétariat aidera ces ORPV à concevoir des fonctionnalités plus appropriées. 
12.
Les participants de la Consultation technique sont convenus qu’il y avait un besoin urgent, dans une perspective mondiale, de mettre à jour la certification électronique en tenant compte des technologies actuelles et des questions de mise en œuvre pratique. Certains pays ont fait beaucoup progresser la certification électronique au cours des trois années passées, mais des pays en développement ont exprimé des réserves importantes concernant les engagements de ressources nécessaires pour participer efficacement aux processus de certification électronique. Les participants à la Consultation technique ont encouragé le Secrétariat à participer plus activement à ce processus dans les limites de ses ressources disponibles. L’Organisation nord-américaine pour la protection des plantes (NAPPO) planifie une réunion mondiale sur la certification électronique et on espère que cette réunion contribuera à une meilleure compréhension des évolutions et des besoins mondiaux. 
Renforcement de capacités
13.
Des ORPV ont indiqué qu’elles facilitaient ou géraient activement divers projets de renforcement des capacités dans leurs régions, par exemple l’harmonisation des réglementations en matière de biosécurité dans la région et le contrôle aux frontières. 
14.
Des ORPV ont indiqué qu’elles participaient activement à des tâches phytosanitaires spécifiques (par exemple l’inspection, la surveillance et la présentation de rapports en matière phytosanitaire) au nom de pays membres lorsque cela s’inscrivait dans le cadre de la CIPV et lorsqu’elles ces pays les y invitaient. 
15.
Les participants à la Consultation technique sont convenus que, dans le but de commencer à accumuler des informations sur les questions de mise en œuvre des NIMP et de la CIPV relatives au système de soutien et d'examen de la mise en œuvre de la CIPV, les ORPV prépareraient un rapport annuel pour les participants à la Consultation technique concernant les questions de mise en œuvre dans leurs régions. 
16.
L’OIRSA est convenu de partager des informations sur les critères de reconnaissance des laboratoires de diagnostic avec tous les membres de la Consultation technique dans un avenir immédiat. 
VI. Thèmes pour la quatrième session de la CMP
17.
Les participants à la Consultation technique ont noté que les thèmes des orateurs intervenant à la quatrième session de la CMP, initialement suggérés en 2007,  étaient encore valables, bien que plusieurs ORPV aient plaidé en faveur d’une session sur « les risques des plantes aquatiques en tant qu’organismes nuisibles ».  Plusieurs ORPV ont suggéré que la question des « déplacements sans danger de matériel génétique » présenterait aussi un intérêt, notamment parce que l’on craint que les travaux du Traité international pour les ressources phytogénétiques créent des problèmes en matière de quarantaine végétale ou de risques phytosanitaires. La liste précédente des thèmes possibles comprenait:
· la mise en œuvre et la pratique de l’utilisation des normes d’analyse du risque phytosanitaire; 
· les bases de données des laboratoires de diagnostic, c’est-à-dire la localisation et les compétences des experts; 
· la mise en œuvre d’approches systémiques; 
· la Plateforme d’information sur les organismes nuisibles pour la vulgarisation et l’éducation (PIPE);
· les plantes aquatiques.
18.
Les participants ont estimé qu’il serait très utile d’organiser une session prolongée si plusieurs thèmes étaient abordés. 
VII. Procédure pour organiser les consultations techniques des ORPV
19.
Les participants à la Consultation technique ont noté qu’à l’avenir les invitations aux consultations techniques des ORPV seraient envoyées non plus par le Directeur général mais par le Secrétaire de la CIPV, parce que la réunion n’était pas considérée comme une réunion intergouvernementale mais comme une consultation technique. Cependant, le Bureau juridique a noté que la Consultation technique continuerait d’être tenue dans le cadre de la FAO et sous l’autorité du Directeur général. 
VIII. Principales questions actuelles et émergentes relatives aux organismes nuisibles
20.
Les participants à la Consultation technique ont noté deux thèmes phytosanitaires  émergents qui seront examinés en profondeur à la vingt et unième Consultation technique: 
· les besoins croissants en matière de surveillance des organismes nuisibles, surtout à la lumière du changement climatique; et
· le caractère potentiellement envahissant de certains « biocarburants ».

IX. Programme de travail de la Consultation technique des ORPV en 2008/2009
21.
L’Annexe 1 donne une description détaillée du programme de travail de la consultation technique des ORPV en 2008/2009.
22.
Les participants à la Consultation technique ont noté les contraintes de ressources qui empêchent le Secrétariat de la CIPV d’appuyer pleinement l’organisation, la préparation et le déroulement de la vingtième Consultation technique des ORPV,  et exprimé le vœu que cette situation s’améliore en 2009. Le Secrétariat a vivement apprécié le travail supplémentaire effectué par certains participants à la Consultation technique pour que la réunion soit un succès et que le rapport soit achevé.  

X. Prochaine Consultation technique des ORPV
23.
La prochaine Consultation technique des ORPV se tiendra en Ouganda en 2009.
24.
La CMP est invitée à: 


1.
Prendre note du rapport. 

Annexe 1

PROGRAMME DE TRAVAIL DE LA CONSULTATION TECHNIQUE DES ORPV EN 2008/2009

	
	Activité / Thème
	Organe responsable

	1
	Au paragraphe 7.2 du Plan d’activités, les participants de la Consultation technique ont suggéré que « conformité » soit remplacé par « mise en œuvre », comme convenu à la troisième session de la CMP. 
	Secrétariat

	2
	Les thèmes pouvant être débattus à la quatrième session de la CMP doivent être présentés à la PSAT.
	Secrétariat

	3
	Considérer les bases de données des ORPV comme un moyen actif de présenter des rapports dans le cadre de la CIPV.
	Secrétariat

	4
	Si l’Organisation pour la protection des végétaux au Proche-Orient (NEPPO) et l’Agence des Caraïbes pour la santé agricole et la sécurité sanitaire des aliments (CAHFSA) entrent en vigueur en 2008/09, il faut les informer qu’elles doivent être reconnues comme ORPV. 
	Secrétariat

	5
	Engagement accru des ORPV dans les ateliers régionaux sur les projets de NIMP à soumettre aux pays pour consultation.
	Toutes les ORPV

	6
	Participation éventuelle accrue des ORPV dans la formation des éditeurs du PPI.
	Toutes les ORPV

	7
	Réponses rapides aux situations de crise et établissement de plans d’action prévisionnels: échanges.
	OEPP/COSAVE

	8
	Préparer un document pour la vingt et unième Consultation technique sur le but et l’usage des listes régionales d’organismes nuisibles.
	Toutes les ORPV

	9
	Préparer un document pour la vingt et unième Consultation technique sur  l’impact économique des programmes de protection des végétaux.
	NAPPO/PPPO

	10
	Préparer un document pour la vingt et unième Consultation technique sur les déplacements de matériel génétique.
	PPPO

	11
	Préparer un document pour la vingt et unième Consultation technique sur la certification électronique.
	NAPPO/OEPP

	12
	Système de soutien et d'examen de la mise en œuvre de la CIPV– apports des ORPV requis sur les priorités dans différentes régions. Le Secrétariat doit donner des indications aux ORPV. 
	Secrétariat de la CIPV

	13
	Rappels trimestriels à toutes les ORPV des tâches à entreprendre dans le programme de travail. 
	CPI (ou OEPP)

	14
	Le CPI doit confirmer la date et l’organisation de la vingt et unième Consultation technique d’ici le 30 septembre 2009.
Si le CPI ne peut pas l’accueillir, c’est l’OEPP qui accueillera la vingt et unième Consultation technique au Portugal.
	CPI
OEPP

	15
	Les participants à la Consultation technique n’ont pas voulu que les travaux de la FAO sur l’évaluation des risques liés aux adventices servent de base à l’élaboration future d’une NIMP sur les plantes en tant qu’espèces envahissantes, car cela ne leur a pas semblé approprié. 
	Secrétariat

	16
	Établir la liste des organes qui organiseront les Consultations techniques dans les cinq prochaines années.
	Vingt et unième Consultation technique

	17
	Les Secrétariats de la CIPV et du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture doivent collaborer pour faire mieux connaître les besoins phytosanitaires nationaux et internationaux.  
	Secrétariat


� Le rapport intégral de la vingtième Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux est disponible sur le Portail phytosanitaire international à l’adresse: � HYPERLINK "https://www.ippc.int/id/13396?language=en" ��https://www.ippc.int/id/13396?language=en�.











	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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